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ARRÊTÉ DE FIN ANTICIPÉE DE DÉTACHEMENT SUR EMPLOI FONCTIONNEL À LA DEMANDE DE L’AGENT

Le Maire de la Commune (ou le Président) de ……………………,
Vu le Code général des collectivités territoriales,
Vu le Code général de la Fonction Publique et notamment ses articles L.513-11, L.513-21 à L.513-24 et L.513-26,
Vu le décret n° 86-68 du 13 janvier 1986 modifié, relatif aux positions de détachement, hors cadres, de disponibilité, de congé parental des fonctionnaires territoriaux et à l’intégration, notamment son article 10,
Vu le décret n°…… du …………..… portant statut particulier du cadre d’emplois de ……………………. (cadre d’emplois d’origine),
Vu le décret n° 87-1101 du 30 décembre 1987 modifié portant dispositions statutaires particulières à certains emplois administratifs de direction des communes et des établissements publics locaux assimilés 
OU 
Vu le décret n° 90-128 du 9 février 1990 portant dispositions statutaires particulières aux emplois de Directeur Général et Directeur des services techniques des communes,
Vu l’arrêté en date du .................................. portant nomination par voie de détachement de M/me ................................................................. sur l’emploi fonctionnel de .....................,

Vu la demande écrite de réintégration suite à détachement, présentée par M/Mme………………….…, en date du………………en vue d’une fin de détachement à compter du ……………………,
Vu le tableau des effectifs,
Considérant que lorsque la demande de fin de détachement avant le terme fixé par l'arrêté le prononçant émane de l’agent, celui-ci cesse d'être rémunéré si son administration d'origine ne peut le réintégrer immédiatement ; il est alors placé en disponibilité jusqu'à ce qu'intervienne sa réintégration ou au plus tard jusqu’au terme normal du détachement, date à laquelle il est ensuite fait application des dispositions de droit commun relative à la fin de détachement prévues par les articles L.513-11, L.513-21 à L.513-24 et L.513-26 du code général de la Fonction Publique,
Considérant qu’à la date à laquelle il est mis fin aux fonctions de M/Mme .................................................. : 
- qu’il existe au tableau des effectifs de la collectivité (d’origine) un emploi vacant correspondant au grade de l’intéressé(e), 
OU 

- qu’il n’existe aucun emploi vacant correspondant au grade de l’intéressé(e), dans la collectivité (d’origine),
ARRÊTÉ
ARTICLE 1 :

À compter du ……, il est mis fin, à sa demande, au détachement de M/Mme ................................, dans l’emploi fonctionnel de ………..

ARTICLE 2 : 
À compter de cette date, M/Mme ................................, est réintégré(e) dans son corps ou cadre d’emploi d’origine de (préciser) dans l’emploi de …………………… Il sera classé au ...……………..... échelon du grade de ....................................................................................................................., Indice Brut. ......., Indice Majoré .........., avec une ancienneté de ........................... et percevra le traitement afférent à cette situation.
OU

À compter de cette date, faute de réintégration possible dans un emploi correspondant à son grade de ……………….. dans la collectivité (d’origine), M/Mme ................................, est placé(e)en disponibilité  jusqu’au ……………., date du terme normal de son détachement.

ARTICLE 3 :

Le Directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé(e). Une copie sera adressée au comptable de la collectivité ainsi qu’au Président du Centre de gestion.
Fait à …… le …….,

Le Maire (ou le Président),

Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Notifié le .....................................

Signature de l’agent :                       
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